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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Tax Executives Institute, Inc.
	Nom: 
	rec1: Le Tax Executives Institute (TEI), en tant que la principale association à l'échelle mondiale représentant les fiscalistes internes, exhorte le gouvernement du Canada à renforcer la compétitivité internationale du régime canadien de fiscalité, en abandonnant les systèmes de demande de dérogation aux retenues d'impôt aux termes des articles 105 et 102 du Règlement de l'impôt sur le revenu afférent à la Loi de l'impôt sur le revenu (LIR). L'exigence actuelle, selon laquelle il faut demander à l'Agence du revenu du Canada (ARC) une dérogation aux retenues d'impôt 30 jours avant le début des travaux, devrait être remplacée par un système d'autocertification des avantages aux termes d'une convention fiscale. La recommandation permettra de réduire le fardeau administratif.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Le remplacement des articles 102 et 105 du Règlement de l'impôt sur le revenu afférent à la LIR, par un système d'autocertification des avantages aux termes d'une convention fiscale, n'entraînera vraisemblablement qu'un coût fiscal minime de la part du gouvernement fédéral. La majeure partie des impôts retenus pour les fournisseurs de services ou les employés exonérés en vertu d'une convention fiscale sera remboursée par l'ARC après production d'une déclaration de revenus lorsque les services exécutés par l'employé ou l'entrepreneur n'ont pas bénéficié d'une exonération au préalable. S'il reste un solde d'impôts à payer, les retenues d'impôt délaissées seront compensées par une somme comparable d'impôt sur le revenu payé par le non-résident.
	rec3: La recommandation profitera à l'ensemble des entreprises canadiennes en réduisant le coût pour permettre d'obtenir des services de fournisseurs étrangers exonérés en vertu d'une convention fiscale, en réduisant au minimum la retenue d'impôts remboursables et l'établissement de rapports à cet égard, et en réduisant les honoraires versés aux conseillers fiscaux pour produire des déclarations de revenus et demander le remboursement de retenues d'impôt. Les fournisseurs de services non-résidents demandent une indemnisation auprès des bénéficiaires de services canadiens pour éviter le coût lié aux retenues d'impôts. Par conséquent, c'est souvent un résident canadien plutôt qu'un non-résident qui assume le fardeau fiscal. Les employeurs résidents canadiens assument également un lourd fardeau administratif aux termes de l'article 102 du Règlement.
	rec4: Dans son rapport publié en décembre 2008, le Groupe consultatif sur le régime canadien de fiscalité international a conclu que les coûts liés à l'observation des articles 105 et 102 du Règlement sont importants, que les fournisseurs de services majorent souvent leurs honoraires pour compenser les retenues d'impôt, ce qui entraîne des coûts supplémentaires pour les entreprises canadiennes et réduit leur capacité d'engager des travailleurs qualifiés. Enfin, le processus afin d'obtenir une dispense de retenues d'impôt auprès de l'ARC est lourd. Le Groupe consultatif a recommandé de remplacer le processus préalable de dérogation aux retenues d'impôt pour améliorer l'efficacité gouvernementale et réduire le fardeau administratif. 
	rec5: Adopter un système de transferts des pertes pour les groupes. Le régime fiscal canadien actuel n'est pas conforme à celui d'autres pays, parce que les groupes de sociétés ne peuvent librement procéder à des transferts de pertes entre les membres de leurs groupes. Pour faire concurrence aux régimes fiscaux des autres pays, le Canada devrait adopter un système de transferts (ou d'attributs) annuels fiscaux semblable à celui utilisé au Royaume-Uni. La recommandation du TEI renforcera la compétitivité du régime fiscal canadien, en favorisant la croissance économique et la création d'emplois pour les Canadiens.
	rec6: Les groupes de sociétés canadiennes peuvent aujourd'hui structurer leurs transactions ou se prévaloir des allégements administratifs de l'ARC pour transférer des pertes fiscales à l'une des entités rentables du groupe. Nous ne croyons donc pas que le gouvernement ait actuellement à assumer un coût fiscal pour la mise en œuvre d'un système de transfert des pertes. Bien que le coût fiscal au niveau provincial soit inconnu, nous ne croyons pas qu'il soit aussi important que ce que pensent les provinces. La recommandation du TEI renforcera également l'efficacité gouvernementale en permettant à l'ARC de réaffecter à d'autres affaires fiscales les ressources utilisées pour rendre des décisions en matière d'impôt.
	rec7: Ce sont surtout les entreprises qui mènent des opérations par l'entremise de plusieurs personnes morales et qui tendent à être des entreprises de plus grande envergure qui bénéficieront de cette recommandation. Les techniques de planification fiscale permises conformément à la politique de l'ARC relative aux allégements administratifs pour les transferts de pertes imposent aux groupes de sociétés d'importants coûts administratifs et retardent l'utilisation des pertes. De plus, des restrictions budgétaires ou commerciales empêchent certains groupes d'organiser le transfert des pertes fiscales ou de se prévaloir des allégements administratifs, ce qui leur enlève de manière permanente la possibilité d'utiliser les pertes.
	rec8: Les entreprises créent souvent de nombreuses entités au sein d'un groupe de sociétés pour gérer leurs affaires. Un système de transfert des pertes réduit l'inefficacité fiscale des groupes de sociétés comportant plusieurs personnes morales, en permettant de compenser les dépenses et pertes nettes d'une ou plusieurs entités au sein du groupe avec les profits imposables d'autres membres du groupe. Sans système de transfert des pertes, le groupe doit assumer un fardeau fiscal plus lourd. Une structure de gestion ne devrait pas être limitée par son efficacité sur le plan fiscal. Un accroissement des liquidités permettra aux entreprises d'embaucher et de former un plus grand nombre de Canadiens et de mener une recherche plus abondante.
	rec9: Le TEI recommande au gouvernement de participer à un processus de consultation publique  pour examiner les dispositions de la Loi sur la taxe d'accise, autres que celles visant la TPS, qui sont devenues désuètes et ne reflètent plus les objectifs politiques sous-jacents. Les entreprises et le gouvernement consacrent d'importantes ressources au respect de l'application et de l'administration de règles désuètes. Le TEI se préoccupe grandement de la taxe sur les carburants et de la taxe sur les primes d'assurance où les définitions, les exigences en matière de licences et les exonérations actuelles ne reflètent plus les conditions actuelles du marché et engendrent  des coûts administratifs excessifs et une distorsion des prix sur le marché. 
	rec10: Le gouvernement et les contribuables doivent actuellement assumer des coûts importants pour administrer et appliquer les dispositions de la Loi sur la taxe d'accise concernant la taxe sur le  carburant, la taxe sur les primes d'assurance et d'autres dispositions qui ne visent pas la TPS. La modernisation et la clarification de ces aspects permettraient de réduire les risques d'interprétations différentes, d'améliorer la conformité et de réduire au minimum la controverse ainsi que le temps et les dépenses associés aux appels et litiges prolongés. Cela favorisera l'efficacité gouvernementale, réduira le fardeau administratif et renforcera la compétitivité canadienne.
	rec11: Le nombre de groupes, de secteurs et de régions qui en bénéficieraient varie selon les changements qui sont mis en œuvre. Certaines des taxes, comme la taxe sur le carburant et celle sur les primes d'assurance, peuvent sembler limitées et propres à certains secteurs, tels que ceux des produits pétroliers raffinés et de l'industrie des assurances. Toutefois, les effets sous-jacents des modifications apportées aux taxes d'accise s'étendront et profiteront largement aux clients de toutes les industries et régions du pays ainsi qu'à l'économie. Un processus simplifié pour la taxe d'accise favorisera la croissance économique et la productivité, éliminera des obstacles à l'efficience économique et réduira le fardeau administratif.
	rec12: Les sociétés multinationales assurent souvent leurs risques globalement à l'aide d'une police unique afin de réduire les coûts grâce à des économies d'échelle. Lorsque les compagnies d'assurance canadiennes ne peuvent fournir une protection adéquate, la Loi sur la taxe d'accise prévoit une exonération à l'égard de la taxe de 10 % sur les primes d'assurance, pour les primes payées à des assureurs qui ne sont pas des compagnies canadiennes. L'exonération est toutefois difficile à interpréter et à administrer. Par conséquent, les sociétés doivent payer la taxe malgré l'existence d'une politique fiscale d'exonération des primes. De le même ordre d'idées, en ce qui a trait à la taxe sur le carburant, l'intention était d'imposer une taxe sur le carburant utilisé sur les routes et les autoroutes tout en en dispensant les applications industrielles.
	rec13: Recommandation 1 : Remplacer les articles 105 et 102 du Règlement par un système d'autocertification des avantages aux termes d'une convention fiscale

Les préoccupations concernant l'article 105 du Règlement sont exposées ci-dessus dans la recommandation 1. En ce qui concerne l'article 102 du Règlement, le Groupe consultatif sur le régime canadien de fiscalité international a établi qu'il impose un fardeau administratif considérable aux non-résidents et aux entreprises canadiennes qui s'acquittent de tâches administratives au nom d'employeurs liés non-résidents. Le Groupe a donc recommandé de remplacer le régime de retenues d'impôt par un système d'autocertification des avantages aux termes d'une convention fiscale, semblable au système qui existe aux États-Unis. 

Un régime de certification, où sont maintenues les obligations actuelles de divulgation de renseignements aux fins des articles 102 et 105, assurera le maintien de la capacité de l'ARC à appliquer la législation, mais transférera les frais de conformité à la partie responsable de la certification, réduira les montants retenus remboursés aux parties exonérées et réduira la majoration des coûts d'impôt des contribuables canadiens et le fardeau administratif de l'ARC et des entreprises qui paient des taxes. Le TEI demande avec instance l'adoption de la recommandation du Groupe consultatif afin de remplacer le processus préalable d'exonération aux avantages aux termes d'une convention fiscale par un système d'autocertification des avantages aux termes d'une convention fiscale.

Recommandation 2 : Système de transfert des pertes pour les groupes de sociétés

Voici ce qui était énoncé dans le message du budget 2013 : « L'examen du régime d'imposition des groupes de sociétés est maintenant terminé. Le gouvernement conclut que l'instauration d'un régime officiel d'imposition des groupes de sociétés n'est pas une priorité pour le moment. »

Le TEI regrette que le gouvernement ait décidé de ne pas passer à l'action maintenant. Comme le TEI l'a expliqué dans ses observations présentées lors de la consultation portant sur l'imposition des groupes de sociétés, la mise en œuvre d'un régime efficace d'imposition de groupe assurera aux entreprises canadiennes un milieu fiscal plus concurrentiel, ce qui favorisera la croissance économique et la création d'emplois additionnels. À vrai dire, plus des deux tiers des pays membres de l'OCDE, notamment d'importants partenaires commerciaux du Canada tels les États-Unis, le Royaume-Uni, l'Australie et l'Allemagne, offrent dans le cadre de leur législation et réglementation des impôts des sociétés, des régimes d'imposition de groupe ou de transfert des pertes. Le Canada est le seul pays du G7 qui ne possède pas un tel régime. Nous demandons avec instance au Comité permanent et au ministère des Finances de mettre en œuvre un système de transfert des pertes pour les sociétés.

Recommandation 3 : Examiner et revoir la Loi sur la taxe d'accise; dispositions ne visant pas la TPS

Plusieurs dispositions de la Loi sur la taxe d'accise, autres que celles visant la TPS, requièrent une mise à jour, si l'on souhaite obtenir les résultats fiscaux qu'elles étaient censées donner. Plus précisément, les dispositions concernant la taxe sur le carburant et la taxe sur les primes d'assurance se sont éloignées des objectifs politiques sous-jacents, et ont engendré un fardeau administratif excessif pour les contribuables et le gouvernement. Des modifications réfléchies apportées à ces dispositions et autres dispositions ne visant pas la TPS dans la Loi sur la taxe d'accise favoriseront un environnement commercial plus concurrentiel au Canada. Le TEI recommande d'amorcer un examen et une consultation en vue de revoir les dispositions de la Loi sur la taxe d'accise ne visant pas la TPS dans le but de moderniser et de clarifier les politiques fiscales sous-jacentes, d'assurer une structure juridique plus uniforme et de régler les ambiguïtés donnant lieu à une administration inefficace.
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